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ROYAmœ DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIl.! Il'I!.:TAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation9 première chambre, 
saisi par le lIinistre des Colo­ 
nies, le 1er septembre 1954, dl 
une demande dIavis sur un projet 
d'arrêté royal "modifiant le sta ... 
tut des agents de l'Aruninistra­ 
ti on dl Af r Lque annexé à l'arrêté 
du Régent du 20 août Î 94811 9 a 
donné le 22 septembre 1954 l'avi~3 
suivant ; 

~ 
. i L. 4438/1. 

P~~~) , 

KONINKRIJK B:CLGIE. 

ADVIES VAN DE HAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving! eerste kamer, de 1e 
September 1954 door de Minister 
van Koloniën verzocht hem van ad­ 
vies te dienen over een ontwerp 
van kom.nk l a jk be slui t "houdende 
wijziging van het statuut van 
het bestuurspersoneel in Afrika! 
gevoegd bij het besluit van de 
Re nt van 20 Augustus 1948" ~ 
heeft de 22e September 1954 het 
volgend advies gegeven 
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Les dispositions de l'article 6~ 10°7 s'ins­ 
pirent de celles qui furent inE.'lérées dans le statut 
des agents de l'Etat par l'article 1er de l'arr§té 
royal du 5 février 1951 relatif ~ la défense de la 
fonction publique. 

Le projet interdit en premier lieu .•• de se 
li vrer à. une acti vi té qui pour-suá t la destruction 

da l'indépendance du pays. 

La loi du 22 mars 1940 relative ~ la défense 
des institutions nationales punissait en son article 
1er~ § 2 : "l!activité visant à la destruction de 
l'indépendance de la Belgique". 

Ces termes ont été définis au cours des 
travaux parlementaires par le Ministre de la Justice 
(annales parlement.? 6 mars 1940, p.885 et 8 mars 1940~ 
p.987), ainsi que par le rapport au Sénat (Doc. Sénat, 
1939-'1940, n ? 120). Il est normal de croire que le Gou­ 
vernement en reprenant ces tenûes leur a donné le sens 
dans lequel ils avaient été employés par le législateur. 

Le projet écarte ensuite de l'administration 
ceux qui se sont livrés ~ la même activité ou qui ont 
adhéré ou prêté leur concours à certains mouvementel, 
à un moment quelconque du passé: aucune garantie n'est 
prévue et aucun moyen de défense n'est donné au candi­ 
dat suspect en ce qui concerne son admission dans le 
cadre colonial. 
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TI'autre part, tel que le projet est rédigé, 
il interdit la nomination de toute per:?:ïOnne qui, à un 
moment quelconque~ se serait livrée à une activité 
illégale ou qui aurai t adhéré ou prthé son concours à 
un mouvement subversi. f même si depuis lors I! intéressé 
avait fourni des preuves évidentes de loyalisme. 

Ce texte permettrait à un candidat évincé de 
fonder un recours en annulation dlune nomination faite 
en violation de ces règles. 

+ 
+ + 

Le Conseil d'Etat propose en outre d!apporter 
au pz-o j e t des modifications de forme qui figurent dans 
le texte ci-après : 

ARRETE ROYAL MODIF'IANT LE STATUT DES AGENTS LtADMI;.. 
NISTllATION DIAFRIQ.UE ANNEXE A L'AREETE DU REGENT DU 

20 AOUT 1948. 

BAUDOUIN~ Roi des Belges, 
A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu l' ar-t i cle 8 de la loi du 18 octobre 1908 
sur le gouvernement du Congo belge; 

" ... / ... 
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Vu le stat~t des agents de l'administration 
d'Afrique annexé à llarrêté du Régent du 20 août 1948 
et modifié notamment par les arrêtés royaux des 23 

février ét 27 juillet 1953 t 5 et 15 mars 1954; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat9 

Sur la proposition de Notre Ministre des 
Colonies? 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS 

Article 1er.- 
L'article 4, alinéa 39 du statut des agents 

de II administration d'Afriq_ue, modifié par Itarrêté 
royal du 15 mars 1954, est remplacé par la disposition 
suivante 

"Tout grade comportant un traitement initial 
égal ou supérieur à 375.000 francs9 confère la qualité 
de haut fonctionnaire.". 

L'artiole 6 du même statut, modifié par 
les arrêtés royaux des 23 février 1953, 27 juillet 1953 
et 5 mars 19545 est remplaoé par la disposition sui- 
vante : 

"Arti2_l.§. .2."'::' Nul ne peut être nommé agent de l'admi­ 
nistration d'Afrique? slil ne remplit les conditions 
suivantes : 

/ .. -/ ... 
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1° posséder la nationalité belge ou luxembourgeoise; 

2° gtre de conduite irréprochable; 

3° jouir des droits civils et politiQues; 

4° avoir accompli à l'armée le terme de service actif, 

ou se trouver dans un cas d'exemption ou de dispense 

prévus par la loi, ou avoir été mis à la disposition 
du Ministre des Colonies pour la durée des obligations 

de milice; 

5° §tre ~gé de 21 ans au moins et de 28 ans au plus. 
Toutefois, la limite dl~ge est reportée : 

a) à 30 ans pour: 
1. les candidats à un emploi d'une catégorie su­ 

périeure à la 4eï 
2. les candidates à un emploi du cadre des infir- 

mières; 

3. les officiers de marine titulaires du brevet 

de lieutenant au long cours, candidats à un 
enrp.l.o.i du cadre des o f'f i, ci ers de marine et 

hydrographes; 

b) à 35 ans pour: 

1. les bénéficiaires de la loi des 3 aodt 1919 et 

27 mai 1947; 
2. les candidats à un emp.l o i de médecin? 

3. les candidats à un emploi de vétérinaire; 

4. les ingénieurs candidats à un emploi des cadres 
du travail, des mines, de la géologie, des 

ingénieurs, des météorologues ou de l'institut 

géographiQue du Congo belge; 

5. les officiers de marine titulaires du brevet 

de capitaine au long cours~ candidats à un emploi 
du cadre des officiers de marine et hydrograrhs-.sï 

/ " .. / ... 
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6. les fonctionnai.res 7 agents et employés en exer­ 
cice dans les administrations métropo taines 
et dans les organismes visés à l'article 
'170 bis. 
Les conditions d'âge doivent être réunies au 
jour de la prise en considération de la candi­ 
dature, lequel est déte~liné suivant les rè­ 
gles fixées par le Ministre des Colonies; 

6° être en possession dlun diplôme ou. d I un certifi­ 
cat de fin d'études, tel qu'il est fixé à l'ar .... 
ticle 7. Toutefois, pourront être nommé sous le 
statut les agents défini tifs des adm in i a t r-a't i ona 
métropolitaines possédant les titres déterminés 
par le Ministre des Colonies; 

7° sauf les artisans et gens de métier, les techni­ 
ciens dispensés par le Ministre des Colonies et 
les candidats dispensés en vertu de l'article 8, 
avoir suivi avec succès les cours de préparation 
coloniale. 
Pour les candidats à un emploi de la 4e caté- 
go r-i, e? résidant au Congo belge ou au Ruanda-Urundi 
depuis 5 ans au moins? ces cours sont r-emp'La cés 
par une épreuve d'admissibilité dont les condi­ 
tions sont fixées par le Gouverneur général; 

8° être reconnu physiquement apte à séjourner et à 
occuper un emploi au Congo belge par le directeur 
du Centre médical colonial ou pa.r les corn:.rnissions 
médicales instituées dans la colonie, suivant 
que le recrutement a lieu en Belgique ou au Congo; 

9° en ce qui concerne le pe r-aonn e L féminin, ne pas 
être engagé dans les liens du mariage; 

10° ne se livrer) ni s'être livré à aucune activité 
qui est en opposition avec la Constitu-tion, les 

/ . , .. / ... 
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lois du peuple b ge ou la législation du Congo 
belge, qui poursuit la destruction de l'indépen­ 
dance du pays? qui porte atteinte à la souvGraineté 
de la BGlgique sur le Congo belge ou qui met en 
danger la défense de la Belgique et du Congo belge, 
ou l'exécution des engagements de la Belgique en 
vue dfassurer leur sécurité, n1adhérer, ni avoir 
adhéré, ne prôtGr 9 ni avoir prêté son concours à 
un mouvement, groupement~ organisation ou associa­ 
tion ayant une activité du même genre.!!, 

Article 3.-. 
§ îer.L'article 8, alinéa 3, du même statut modi­ 

fié par l'arrêté royal du 5 lllars 1954 est remplacé 
par la disposition suivante: 

ilLe Ministre des Colonies peut accorder, par 
arrêté motivé, dispense tant dGS cours de préparation 
coloniale que de l'épreuve cl' adnlissi bili té : 

"I ° à des catégories de candidats lorsque les nécessités 
du service l'exigent; 

2° à des candidats en raison de leurs titres éminents.". 

§ 2. L'article 8, alinéa 4, est abro 

Artiele 4.- 
L'article 52, 2),c1u même statut est remplacé 

par la disposition suivarite : 

If 2) la disponibilité prévue à l'article 1679 -1° à 4°;"._ 

. " . / ... ' 
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mi ç_l a~ =2..".=- 
L'article 80 du même statut, modifié par lrar- 

rêté royal du 23 février 1953 ~ est remplacé par la dis­ 
position suivante : 

"Arti.2_le §.O.,!. - Les agents et les membres de leur f'am.i LLe 
peuvent être autorü3és par le Ministre des Colonies, 
l G ' r l .., d '1 ' " t e ouverneur genera ou ..Leurs e egues, a enlTlTun er 
une autre voie q_ue la voie dite nationale. 

Lorsq_ue la voie choisie est l!une des lignes 
aériennes belges Bolgiq_ue-Cong09 le coût réel du voyage 
est remboursé. 

Dans les autres cas, et sauf les exceptions 
justifiées par les intérêts du service ou par l'état 
de santé de l'agent ou des membres de sa famille, 
l'intervention de la colonie se limite ~ l'octroi d'une 
somme forfaitaire à. fixer par le secrétaire général 
de la Colonie pour les voyages ayant Léopoldville comme 
point de départ ou d'arrivée1 et par les gouverneurs de 
province pour les autres voyages • Cette somme ne peut 
en aucun cas dépasser le coût du voyage par la voie 
dite nationale.". 

Article 
L'article 82, alinéa 2, texte néerlandais9 du 

même statut? modifié par l'arrêté royal du 23 février 
1953, est remplacé par la disposition suivante: 

"Onv e.rrm nd.e r-d de bepalingen van het hierna vol­ 
gend artikel 87, wordt ditvoordeel ambtshal ve onttrok­ 
ken aan de leden van het gezin van het personeelslid die 
hiervan geen gebruik gemaakt hebben vó6r het verstrijken 
van diens normaal vorlof.". 

• •• /. fi • 
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Arti • .le 7.- 
~ Lfarticle 170 ter, alinéa 3,du même statut~ y , 

inséré par l'arrêté royal du 23 février 1953, est abrogé. 

Article 8.- 
Le tableau Ar 1°, annexé au même statut, mo­ 

difié par l'arrêté royal du 15 mars Î 954 9 est rmnplacé 
par le texte suivant : 

Il Î ° agents de la 1ère cat.é gc r-a e , appelés aussi hauts 
fonctionnaires : 
Ce sont ceux dont le gr'ad e comporte un trai tement 
initial égal ou supérieur à 375.000 francs.". 

Article 9.- 
Les modifications suivantes sont apportées 

au tableau B, annexé au même statut et modifié par l'ar­ 

rêté royal du 15 mars 1954 

1° Le cadre 1 est remplacé par le texte ci-après: 

Il Î. !~i~i.ê.t.fati.2.n_sJ2;p~riel!re .c.u_gou!e!.n§ll~nt 

~é~é!.al 2t_d~s_J)!.0!inc~s~ 

Gouverneur général 1.000.000 frs 
Vice-gouverneur général 81-2.500 frs 
Secrétaire ' r l 625.000 frs genera 
Gouverneur de province 500,000 frs 
Directeur général 437.500 frs 
Commissaire provincial 375.000 irs 
Secrétaire provincial 325.000 frs. Il • 

20 Le trai temen-t initial de 365.000 francs af r-errt aux 
grades d r adrninistrat cu r en chef de la sûreté et de 
conseiller vétérinaire gurant au cadre 6 et au 
cadre 23, est remplacé par le traitement initial de 
375 .. 000 francs. 

, 
".t)/' ••• 
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3° Le caùre 41, 1° est remplacé par le texte ci-après: , 
Il 41. Mé_<;ie.s.igs_!. 

1 0 C t' ". I _a_eg_0I:l~ ;::ho 
Médecin en chef 
Médecin en chef-adjoint 
Médecin-inspecteur des 

laboratoires 
Médecin-inspecteur des 

services d'hygiène 
Médeoin provincial 

4° Le cadre 43 est remplacé par le texte 
" 43. Biologistes. -,..----- 

Biologiste principal 
Biologiste chef de section 
Biologiste 
Biologiste-assistant 

437.500 fI's 

375.000 frs 

375.000 frs 

375.000 frs 

375.000 frs. " • 
ci-après • • 

325.000 frs 
275.000 frs 

237.500 frs 
187.500 frs. Il • 

5° Le cadre 46 est remplacé par le texte ci-après : 

"46. lnfi.fIl1ièr.e.ê_. 
Infirmière-directrice 
Infirmière-chef (1) 
Infirmière (1) 
Infirmière assistante 

( 1 ) 237.500 frs 
"187.500 frs 

156.250 frs. 
125.000 frs. " • 

6° Il ost inséré un oadre 46 bis rédigé comme suit: 

li 46 bis. AC.2.0llche~s~s.!. 
Accoucheuse-directrice 
Accoucheuse en chef 
Accoucheuse 

237.500 frs 
187.500 frs 
156.250 frs .. ". 

.... / ... 
- -- - - - - - - - - - - - - - --- - --- - - - - - - - - - - 
(1) renvoi du projet du Gouvernement. 
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7° Le cadre 47 est remplacé 10 texte s : 

1147. Fo.r.c~ l?,ubl,icme.:.. 

Lieuten~~t généro.l~ ~ 56'2.500 frs 

l ) oommandan t 
général-major ) en 500,,000 frs 

ou ) 
)) chef (Î) 

colonel ) 437.500 frs 

Oolonel 
Lieutenant-colonel 
Major 
re i t ° ( '3 d d vapl alne apres ans e gra e 
au minimum : capi taine-connnan .... 

dant) 
Sous-lieutenant (après 3 ans 
de grade : lieutenant) 

375 .. 000 frs 
325.000 frs 
275.000 frs 

237.500 frs 

Adjudant-chef 
Adjudant (2) 

187.500 frs 
-156.250 frs 
î 25 • 000 frs. Il .. 

8° Le traitement initial de 415.000 francs afférent 
aux grades d'ingénieur-directeur général et d'ingé­ 
nieur en chef-directeur général figurant au cadre 
25 et au cadre 48 est remplacé par le traitoment 

initial de 437.500 francs. 

Article 10.-: 
Par dérogation à l'article 170 ter, alinéa 2, 

du môme statut? y inséré par l'arr&té royal du 23 fé­ 
vrier 19539 les agents détachés à la date de II entrée 
en vigueur de l! arréhé précité, continuent à participer 
à l'avancement de grade et de traitement. Toutefois, 
leur situation à cos points de vue ne sera régularisée 
g_u t au moment où prendra fin leur détachement ot au 
plus tard lors de la cessation définitive de leurs 
fonctions. A cet effot? il sera tenu compte du dernier 

---------------------------- 
(1) et (2) renvois du projet du Oo uvc rnemen t • 

. '" ./ ... 
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sig;nalement obtenu par los intéressés o,vant leur déta,:", 
chement ? ainsi q_ue des propositions du Gouverneur 
général. 

Arti cle 11.- '. __ . ~-- 
Les articles 1er, 8 et 9 du présent arr€té 

sortent leurs effets le 1er juillet 1954. 

Toutefois? en tant q_util crée les nouveaux 
grades de biologiste principal, celui d'infirmière 
assistante et le nouveau oadre des aocoucheuses, l'ar­ 

ticle 9, 4°, 5° ot 6° sort ses effets la 1Gr janvier 
1953. Jusq_u'au'1er jùillet 1954? los agents revêtus 
du grade do biologiste principal, d'infinnière assis­ 
tante, d'accoucheuse-directrico? d'accouoheuse en chef 
et d'accoucheuse bénéficiont respeotivement d'un trai­ 
tement initial de 260.000, 100.000, 190.000, 150.000 
et 425.000 francs. 

Les articlos 7 et 10 sortent leurs effets à 
la même date q_ue Itarrêté royal du 23 févrior 1953 mo­ 
difiant 10 statut. 

Article 12_~ 
Notre Ministre des Colonies est chargé de 

l'exécution du présent arrêté. 

1)onné à ? le 

PAR LE ROI 

Le Ministre des Colonies, 
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Voor het bepaalde in ar tu ke I 6, 10·; hebben tot 

voorbeeld gediend de be pa.L'Lng en die in het statuut van he t 

Rijkspersoneel zijn ingevoegd bij het koninklijk besluit van 

5 Februari 1951 betreffende de verdediging van het openbaar 

ambt" 

Het ontwerp verbiedt in de eerste plaats "zich 

in te laten met enige bedrijvigheid die de vernietiging 

van I S lands ona f'hanke Lf jkhei d op he t oog he eft " • 

De wet van 22 Maart 1940 betreffende de verdedi­ 

ging van de nationale instellingen strafte bij artikel 1, 
§ 2, de "be dr i j v.Lghea d welke de vernietiging van Belgi~'s 

onafhankelijkheid •.• nastreeft". Die termen zijn in de 

loop van de parlementaire voorbereiding omschreven door de 

Minister van Justitie (Parl. Hand~ 6 Maart 1940, blo 885, 
en 8 Maart 1940, blo 987) en door het verslag aan de Senaat 

(Doc~ Senaat 19.39-1940, rrr 120). Normaal 1\:8n men aannemen, 

dat de Regering die termen overneemt in de betekenis waarin 

de wetgever ze had gebruikt. 

Het ontwerp ontzegt voorts de toegang tot het 

be stuur in Afrika aan hen die eh met zodanige be drijvig-'­ 

heid hebben ingelaten of die toegetreden zijn ·tot, of hun 

medehulp verleend hebben aan aomm.l.g e ber:egingen, zulks te 

eniger tijd in het verleden ~ geen e nke Le waarborg wordt 

in het vooruitzicht gesteld en de verdachte candidaat be­ 

schikt over geen enkel verdedigingsmiddel wat betreft zijn 

toelating tot het koloniale kade~. 

(10 • fI/. I) jjo 
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De ge geve.n tei;::st van hot ontwerp verbiedt ook de 

benoeming van enige persoon die 1 wanneer ook, zich met een 

onwettige bedrijvigheid zou hebben ingelaten of zou zijn 

toegetreden tot, dan wel zijn medehulp zou hebben verleend 

aan een oproerige beweging, zelfs al had de betrokkene sinds­ 

dien duidelijke bewijzen van loyalisme geleverd. 

Deze tekst zou een afgewezen candidaat in staat 

stellen, een beroep in te dienen tot nietigverklaring van 

een met overtreding van die regelen gedane benoeming. 

+ 
+ + 

De Raad van State stelt bovendien voor? in het 

ontwerp een aantal vormwijzigingen op te nemen; zij blijken 

uit de onderstaande tekst: 

KONINKLIJK BESLUIT HOUDENDE WIJZIGING VAN HET STATUUT VAN 

HET BESTUURSPERSONEEL IN AFRIKA, GEVOEGD BIJ H:2T BESLUIT VAN 

DE REGENT VAN 20 AUGUSTUS 1948. 

BOUIlEWIJN? Koning der Belgen, 

Aan allen, tegenwoo::digen en toekomenden, HEIL. 

Gelet op artikel 8 van de wet van 18 October 1908 

op het gouvernement van Belgisch-Congo; 

... / ... ~ 
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Gelet op het statuut van het bestuurspersone in 

Afrika, gevoegd bij het besluit van de Regent van 20 Augustus 

1948, gewij gd namelijk bij de koninklijke be s'Lu i t en van 23 

Februari en 27 Juli 1953, 5 en 15 Maart 1954; 

Gelet op het advies van de Raad van State; 

Op de voordracht van Onze lünister van Koloni~n1 

HEBB:2N WLr BESLOTEN EN BESLUITEN WIJ : 

Artikel 1.- 

Artikel 4,.. derde lid, van het statuut van het be­ 
stuurspersoneel in Afrika" gewijzi bij het koninklijk be­ 
sluit van ,15 Maart "1954,.. wordt door de volgende bepaling 

ver:vangen t 

Uledere graad waaraan een beginwedde van 375.000 
frank of IDeer is verba en, verleent de hoedanigheid van hoge 

ambtenaar. Il .. 

Artikel 2.- 

Artike l 6 van he tzelfde statuut, gewi jzigd bij de 

koninklijke besluiterlvan 23 Februari 19531 27 Juli 1953 en 5 
Maart 1954, wordt door de volgende bepaling vervangen: 

"Artikel 6 • .::.. N'i.emand kan tot lid van he t be stuurspersoneel in 

Afrika benoemd worden, tenzij 

vult: 

j de va ende voorwaarden ver- 

I 

• 0 _/ ••• 
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1° de Belgische of Luxemburgoe nationaliteit bezitten; 

2° van onberispelijk ge dr ag zi jn; 

]0 de burgerli jlœ en politieke rechten bezitten; 

4° bij het leger de werkelijke dienst volbracht hebben, of 

in een bij de wet be pc.a l.d geval van vrijstelling of vrij­ 

lating verkeren, of voor de duur van de dienstplicht ter 

beschikking van de Minister van Koloni~n gesteld geweest 

zi jn; 

5° ten minste 21 jaar en ten hoogste 28 jaar oud zijn. 

Echter wordt de leeftijdsgrens gebracht: 

a) op ]0 jaar voor : 

1~ de candidaten voor een betrekking van een hogere 

categorie dan de vierde; 

2. de candidaten ziekenverpleegsters; 

]. de marineofficieren die houder zijn van het brevet 

van luitenant voor de grote vLart en candidaat zijn 

voor een betrekking in het kader van de marineoffi­ 

cieren en hydrografen; 

b) op 35 jaar voor • . 
1 • de gerechtigden van de we t van 3 Augustus 19 -19 en 

27 ~lei 1947 ; 

2 .. de candidaten voor een betrekking van neesheer; 

3. de candidaten voor een betrekking van dierenarts i 

4. de ingenieurs die candidaat zijn voor een betrek­ 

king in het kader van de arbeid, de mijnen, de aard­ 

kunde, de ingenieurs, de meteorologen of het 

geographisch instituut van Belgisch-Congo; 

• ot • / fi' •• ' 
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5. marineofficieren die houder zijn van het brevet 

van kapitein voor de grote vaart en candidaat jn 

voor een betrekking in het kader van de marineof­ 

ci eren en hydro gr aphen; 

6. de ambtenaren, beambten en bedienden in dienst bij 

de besturen in het moederland of de in artikel 170 
bis bedoelde instellingen. 

Aan de vereisten inzake leeftijd moet voldaan jn 

op de dag dat de candidatuur in aanmerking wordt 

genomen; die dag wordt bepa21d volgens de re~elen 

door de Minister van Koloni~n vastgesteld; 

6° in het be t zijn van een diploma of een getuigschrift 

van volle dige studi~n, als in artikel 7 be pae.Ld; Echter 

kunnen onder het s ta tuu t benoem.d worden de vastaange­ 

stelde leden van de besturen in het moederland die de 

door de Minister van Koloniän bepaalde titels bezitten; 

7° behoudens de ambachts- en vak Li e den? de door de IVii­ 
nister van Koloniën vrijgestelde technici en de 

krachtens artikel 8 vrijgestelde candidaten, met goede 

uitslag de cursussen voor koloniale voorbereiding heb­ 

ben gevo Igd. 

Voor de candidaten voor een betrekking tot de 4de 

categorie, die sinds ten minste 5 jaar in Belgisch­ 

Congo of in Ruanda-Urundi verblijven, worden deze cur­ 

sussen vervangen door een toelatingsexamen waarvan de 

voorwaarden door de Gouverneur-generaal worden V8.ot-·· 

ge ste Id; 

8° tot het verblijf en het bekleden van een betrekking 

in Belgisch-Congo lichamelijk geschikt bevonden zijn 

door de directeur van het loniaal Geneeskundig Cen­ 

trum of door de in de Kolonie ingestelde geneeskundige 

commissies, naargelang de in Be ë Con- 
-r 

go plaats heeft; .... / ... 
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9° wa t het vr-ouwe l i jk personeel betreft, riiet door de huwe- 
lijksband verbonden jn; 

10° zich rri e t inlaten of" zich niet ingelaten hebben met enige 
bedrijvigheid die in strijd is met de Grondvvet, de wetten 
van he t Belgische volk of de we tgeving van Belgisch-Congo, 
die de vernietiging van I s lands onafhankelijkheid op he t 
oog heeft, die inbTeuk pleegt op de souvereiniteit van 
Be Lg.i ê over Belgisch-Congo of die de verdediging van 
België en van Belgisch-Congo of de uitvoering van de ver­ 
bintenissen V2Jn Bel ë ~ s ekkend tot he t verzekeren van 
hun veiligheid, in geve'aT brengt, niet toetreden noch 
toegetreden zijn tot, noch zijn medehulp verlenen of 
verleend hebben aan een bevveginc, groepering, organisatie 
of vereni ng met een be drijvigheic1 van dezelfde aard. H. 

Artike 1 3.- 

§ 1. Artikel 8, derde lid, van hetzelfde statuut, 
gewijzigd bij het koninklijk besluit van 5 Maart 1954, 
wordt door de volgende bepaling vervangen! 

":Oe Minister van Koloniën kan, bij een met redenen 
omkleed besluit, vrijstelling toestaan zowel van de cursussen 
voor koloniale voorbereiding als van het toelatingsexamen: 

1° aan categorieën van candidaten wanneer de behoeften van de 
dienst he t vereisen; 

2° aan candidaten ter wille van hun uitstekende titels.!!" 

§ 2. Artikel 8, laatste lid, wordt opgeheven. 
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Artikel 4.- 

Artikel 521 2 , van hetzelfde statuut wordt door de 
volgende bepaling vervangen : 

"2) de disponi bili tei t be pa-.Ld bi j artikel 167, 10 tot 4 0, Il 

1 • 

Artikel 5.:" 

Artikel 80 van he elfde statuut, gewijzigd bij het 
konf.ns Li jk beslui t van 23 Februari 1953, wordt door de volgen­ 
de bepaling vervangen : 

"A:ctik~,_l_80 • .:: ])e beamb t en en de leden van hun gezin kunnen 
van de Minister van Koloni~n, van de Gouverneur-generaal of 
van dezer gemachtigden de toelating krijgen om een andere dan 
de zogenadmde nation~le wBg te nemen. 

Wanneer een Belgische Luch tvc.ar-t Lj jn België-Congo 
·r 

word t genomen, worden de werkeli jlœ kosten van de reis terug- 
be taald. 

In de andeTe gevallen en behoudens uitzonderingen 
die door de belangen van de dienst of door de gezondheids­ 
toe stand van he t personeelslid of van de Ie den van jn ge- 
zin worden gerechtvaar ,is de bijdrage van de Kolonie 
beperkt tot het toekennen van een forfaitair bedrag, door de 
secretaris-generaal van de Kolonie te bepalen voor de reizen 
van of naar Leopo Ld s ta d , en door de pr-o v Ln c.i e gouv er-ne u.r-s voor 
de andere reizeh. Dit bedrag mag in geen géval hoger zijn dan 
de kosten van de reis over de nationale weg.~. 

_ ... -l,· .. 
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Artikel 6.- 

Artikel 82, tweede lid, van de Nederlandse tekst 

van hetzelfde statuut, gewijzigd bij het korri.nk l i jk besluit 
van 23 Februari 1953, wordt door de volgende bepaling ver­ 

vangen 

"Orrve rm i.nde r-d de bepalingen van het hierna volgend 

artikel87, wo r-d t dit voordeel ambtshalve onttrokken aan de 

leden van het gez,in van het pe r-s one e Ls l.'i d die h i.e r-van geen 

gebruik gemaakt hebben vó ó r het verstrijken van diens normaal 

verl,f.". 

ArtikeI7.- ------'" 

Artikel 170 ter, derde lid,van hetzelfde statuut, 

ingevoegd bij het koninklijk besluit van 23 Februari 1953, 

wordt opgeheven. 

Artikel 8.- 

Tabel A, 1°, bij hetzelfde statuut gevoegd, gewijzigd 

bij het koninklijk besluit van 15 Maart 1954, wordt door de 

volgende tekst vervangen : 

fi 10 Beambten van de eerste categorie, ook hoge ambtenaren ge- 
noemd : 

Het zijn die aan wier graad een beginwedde van 375.000 

frank of meer is verbonden.lI• 

• '* .1 ... 
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Artikel 9 ~,"" 

Aan tabel B? bij hetzelfde statuut gevoegd, gewi,jzigdbij 
het koninkli jk beslui t van '15 Maar-t 1954, worden de volgende 
wijzigingen aangebracht: 

10 Kader 1 wordt door de volgende tekst vervangen: 

"1. H.ofdbestuur van het gouvernement-generaal en van de ------~---------------- 
prov4p.2.i~ s.!.. 

Gouverneur-generaal 
Vice-gouverneur-generaal 
Se cre tari s..,..gene raaI 
Provinciegouverneur 
Dire ct eur..,-gene raal 
Provinciecommissaris 
Provinciesecretaris 

1.000.000 fr~ 
812.500 fr. 
625.000 fr. 
500.000 fr. 
437.500 fr. 
375.000 fr. 
325.000 fr .11 ~ 

20 De beginvvedde van 365.000 frank, verbonden aan de graden van 
hoofdbeheerder van de veiligheidsdienst en van veterinair 
adviseur, voorkomend i~ kader 6 en kader 23, wordt door de 
beginwedde van 375.000 frank vervangen. 

3° Kader 411 1°, wordt door de volgende bepaling vervangen 

"41. Geneesheren. 
1e CategoLi~ !,_ 

Hoofdgeneesheer 
'" 

Adjunct.,..hoofdgeneesheer 
Gene e sheer-labora toriUIllinspec teuT 
Geneesheer-inspecteur van de gezond­ 
heidsdiensten 
Provinciaal geneesheer 

437.500 fr. 
375.000 fr~ 
375.000 fr. 

375~000 fr. 
375~000 fr e'l • 

.. . . / . " . 



MTL. _ 22 - L.4438/1 .. , 

4° Kader 43 wordt door de volgende bepaling vervangen 

"43. Biologisten., 

Eerstaanwezend biologist 

Biologist-sectiehoofd 

Biologist 

Hulpbiologist 

325.000 fr .. 

275.000 fr. 

237.500 fr. 

187 • 500 fr.". 

5° Kader 46 wor-d+ door de volgende bepaling vcr-vangen : 

Il 46 .. Ziekenverpleegsters., 
Ziekenverpleegster-bestuurster (1) 
Hoofdziekenverpleegster (1) 
Ziekenverpleegster (1) 
Hulpziekenverpleegster 

237.500 fr. 

187.500 fr. 

1 56.250 fr. 
' I 

I 

125.000 fr. I! • 

6° Een kader 46 bis wordt ingevoegd, opgesteld als volgt 

"36 bis. Vroedvrouwen. 

Vroedvrouw-bestuurster 

Hoofdvroedvrouw 

Vroe dv r-ouw 

237.500 fr. 

-187 • 500 fr. 
1 56. 250 fr. Il • 

7° Kader 47 wordt door de volgende tekst vervangen : 

1147. Vleermacht. 

::~::~::i;:~~:~aall 
~ kolonel J 

KOlonel 

Luitenant-kolonel 

Majoor 

Kapitein (na ten minste 3 jaar graad 

opperbevel:­ 
ne bbe r (2) 

) 
) 

I 
kapitein-commandant) 

..- '_ .. - -- - - - .-..-- - - -- - ... ,_ 

562.500 fr .. 

500.,000 fr. 

437.500 fr. " I 

315.000 fr. 
325.000 fr. 

275.000 fr. 

237.500 fr. 

-- - -"', - - ~.:.,/ .!..'., •. 

(1) en (2) verwijzingen van het ontwerp van de Regering. 
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Onderluitenant (na 3 jaar graad: 

luitenant) 

Adjudant-chef 

Ad judant (1 ) 

187.500 fr. 
Î 56.250 fr. 
125.000 fr. Il • 

80 De beginwedde van 415.000 frank verbonden aan de graden 

van ingenieur-directeur-generaal en van hoofdingenieur­ 

directeur-generaal, voorkomend in kader 25 en 48, wordt 

door de beginwedc1e van 437.500 frank vervangen. 

Artilœl Î 0.- 

In afwijking van artikel 170 ter, tweede lid, van 
hetzelfde statuut, ingevoegd bij het koninklijk besluit van 

23 Februari 1953, kom en de op de datum van inwerkingtreding 

van voornoemd beslui t gedetacheerde be.amb't e n verder in aan­ 

merking voor de bevordering in graad en in vvedc1e. Hun toestand 

zal evenwel uit een oogpunt van bevordering in graad en wedde 

eerst geregulariseerd worden op het tijdstip waarop hun de­ 

tachering een einde neem~ en uiterlijk bij hun definitieve 

ambtsneerlegging. Hiervoor worden in aanmerking genomen de 

laatste beoordeling die de betrokkenen vèlc!lr hun detachering 

hebben verkregen alsook de voorstellen van de Gouverneur­ 

generaal. 

Artikel 11.- 

De artikelen 1,8 en 9 van dit besluit hebben uit­ 

werking met ingang van 1 Juli 1954. 

J 
•• ~/ • e .. 

(1):vervvijzing van het ontwerp van de Regering. 
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Voor zover het evenwel de nieuwe graden van e erst­ 

aanwezend biolo st en van hulpziekenverpleegster en het nieuw 

kader van de vroedvrouwen instelt9 heeft artikel 9, 4°, 5° en 

6 ° , uitwerking met ingang van Î Januari 1953. Tot op 1 J·uli 1954 

genieten de be amb't e n met de graaq van eerstaanwezend biologist 7 

hulpziekenverpleegster, vroedvrouw-bestuurster? hoofdvroedvrouw 

en vroedvrouwonderscheidenlijk een aanvangswedde van 260.000, 

100.000, 190.000, 150.000 en 125.000 frank. 

De artikelen 7 en 10 hebben uitwerking met ingang 

van dezelfde datum als het koninklijk besluit van 23 Februari 

1953 tot wijziging van het statuut .• 

Artikel 12.- 

Onze Minister van Koloni~n is belast met de uitvoering 

van dit besluit. 

Gegeven te 

VAN KONIN 

De Minister van Koloni~n, 
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La chambre était conposée de De kamer was samengesteld uit 

I.Iessieurs 
de Heren 

J. SUETENS1 pr erri e r pré sident du 
Conseil d':Gtat, 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State, 

président 

voorzitter, 

G. HOLOYE, 
G. VAN J3UNNEN, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

P. COART-PRESAIfC, assesseurs de la section 
de législation, 
bijzitters van de afde­ 
ling wetgeving, 

P. ANSIAUX, 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier, 

La concordance entre la ver­ 
sion franqaise ot la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrôle de II. VAN BUNNEN. 

De overeenstemnling tussen 
de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H. VAN BUNNEN. 

LE GREFFIER D:=; GRIFFIER, LE PRESIDENT DJ VOORZITTER, 

(signé) G. PIQUET. (signé) J. SUETENSo 

expédition èlélivrée à E. le Ilinistre 
uitgifte afGeleverd aan de H. Minister 

des Colonies. 
van Koloniën. 

Le 1954. De 1954. 

Le Greffier du Conseil d'=tat, De Gri~fier van de Raad van State1 

R. DECIGi1YN. 


